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STATUTS MODIFICATIFS DE COPROPRIÉTÉ 
Association des copropriétaires
« Rue Auguste Gevaert 12»

ayant son siège à 1070 Anderlecht, rue Auguste Gevaert 12
BCE 0800.618.895
STATUTS MODIFICATIFS DE L'IMMEUBLE

L'an deux mille vingt-quatre.

Le *. 
A Bruxelles, en l'étude.
Devant Nous, Valérie BRUYAUX, notaire à Bruxelles, premier canton, exerçant sa fonction dans la société à responsabilité limitée dénommée «NOTABEL, Notaires Associés», ayant son siège à 1050 Bruxelles, avenue Louise 65/5, TVA BE 0469.948.271 RPM Bruxelles.  
ONT COMPARU

L’association des copropriétaires de l’immeuble sise à 1070 Anderlecht, rue Gevaert 12, dénommée « Rue Auguste Gevaert 12», inscrite au registre des personnes morales sous le numéro 0800.618.895, ici représentée par : 
1/ La société à responsabilité limitée "BARZ INVEST", ayant son siège à 1000 Bruxelles, rue de la Grosse Tour 7, immatriculée au registre des personnes morales à Bruxelles sous le numéro 0736.954.629 et assujettie à la Taxe sur la Valeur Ajoutée sous le même numéro.

Constituée suivant acte reçu par le Notaire Bertrand NERINCX, à Bruxelles, en date du 28 octobre 2019, publié par extrait à l'annexe du Moniteur belge du 4 novembre 2019 sous le numéro 19341749. Dont les statuts ont été modifiés aux termes d’un acte reçu par le notaire Bertrand NERINCX, à Bruxelles, en date du29 avril 2022, publié par extrait à l’annexe du Moniteur belge du 12 mai suivant sous le numéro 0331194. 

Elle-même représentée, conformément à l'article 11 des statuts, par deux administrateurs, à savoir:


A/ Monsieur ZALUDKOWSKI Renaud, élisant domicile au siège de la société sis à 1000 Bruxelles, rue de la Grosse Tour 7. 
            B/ Monsieur BIOT Antoine, élisant domicile au siège de la société sis à 1000 Bruxelles, rue de la Grosse Tour 7.

Les administrateurs ont été nommés à cette fonction aux termes d’une décision de l’assemblée générale qui s’est tenue aux termes de la constitution de la société ci-avant.
2/ La société à responsabilité limitée « MADI HOME » ayant son siège à 1070 Anderlecht, rue Auguste Gevaert, 24, numéro d'entreprise (TVA BE) 0720.809.572, constituée aux termes d'un acte reçu par le Notaire Benoît BOSMANS, de résidence à Chapelle-lez-Herlaimont le 14 février 2019, publié auxdites annexes du 19 février 2019 sous le numéro 307613 et dont les statuts n'ont pas été modifiés à ce jour. 

Ici représentée ***. 
· ci-après dénommés ensemble "le comparant".

Exposé préalable
Les comparants exposent ce qui suit :

1. Le bien ci-après décrit a été placé sous le régime de la copropriété et de l'indivision forcée conformément aux articles 3.78 à 3.100 du Code Civil et divisé juridiquement en divers lots privatifs, aux termes d'un acte de base reçu par le notaire Valérie Bruyaux, à Bruxelles, le 30 mars 2023, transcrit au Bureau de Sécurité Juridique de Bruxelles II le 11 avril suivant, sous la formalité 49-T-11/04/2023-03804. 

Description du bien
Commune d’Anderlecht (Cinquième division cadastrale)

Une immeuble composé de caves et de parkings située rue Auguste Gevaert numéro 12, cadastré, sous plus grande contenance, selon titre section B numéro 0258Z15P0000 pour une superficie de six ares soixante centiares et après division cadastrale section B numéro 258 E17 P0000 pour une superficie de cinq ares et vingt-et-un centiares (5a 21ca).

2.  Les copropriétaires présents, ont précisé que la copropriété entend modifier l’acte de base initial en vue de rendre privative une partie de la cour située au rez-de-chaussée telle que mentionnée sur le plan 1 du géomètre-expert François Renaux, dressé le 16 août 2024, en vue de la céder à la société MADI HOME, précitée, et de permettre certaines installations à ladite société, laquelle entend acquérir la cour privative ainsi que l’ensemble des emplacements de parkings du rez-de-chaussée, tels que décrits au plan 2 du géomètre-expert François Renaux, le 16 aout 2024.  

Pour ce faire, la copropriété :
· a notifié la division telle que mentionnée ci-après de la cour actuelle en deux parties en vue de céder la Partie 2 à la société MADI HOME, précitée ; 
· a revu le tableau des quotités, tel que repris en annexe. 
Division

1) Plan parcellaire.

Le comparant a fait dresser par François RENAUX, géomètre-expert, élisant domicile à 1420 Braine-l’Alleud, Chaussée de Mont-Saint-Jean 25,  le 18 novembre 2024, légalement admis et assermenté par le Tribunal de Première Instance de Dinant, inscrit au tableau des titulaires du Conseil Fédéral des Géomètres Experts sous le n° GEO 040752, un plan parcellaire prévoyant la division en deux parties de la cour. Ci-après dénommé : « Plan 1 ».
Lequel Plan 1 :
· est repris dans la base de données des plans de délimitation de l'Administration générale de la Documentation patrimoniale Mesures & Evaluations sous référence *** ;  référence du plan de géomètre ***.
· n’a pas été modifié depuis lors selon déclaration des parties ;

· sera dispensé de l’enregistrement et sera sensé être transcrit avec l’acte notarié en application de l’article 1,4° de la Loi Hypothécaire laquelle est expressément demandée.

Ce plan 1 établit en conséquence la division de la parcelle source en deux (2) parcelles distinctes, à savoir : 

1° PARTIE 1

Partie de la parcelle 258e17, dont les limites sont définies par les points A-B-C-D-E-F-G-H-I-J-T-S-R-M-N-O-P-Q et A, teintée en beige au plan ci-annexé et contenant en superficie quatre ares septante-six centiares (4 a 76 ca) selon mesurage.
Identifiant parcellaire réservé : **
2° PARTIE 2

Partie de la parcelle 258e17, dont les limites sont définies par les points J-K-L-R-S-T et J, teintée en bleu au plan ci-annexé et contenant en superficie quarante-cinq centiares (45 ca) selon mesurage.
Identifiant parcellaire réservé : **
2) Servitude de passage  : 

Afin de permettre l’accès au Bien, les servitudes de passage suivantes sont constituées :
· Servitude de passage grevant la parcelle 258e17 Partie 1 au profit des parcelles 258e17 Partie 2 et 258f17 ;

· Servitude de passage grevant la parcelle 258e17 Partie 2 au profit des parcelles 258e17 Partie 1 et 258f17 ; 
· Servitude de passage grevant la parcelle 258f17 au profit de la parcelle 258e17 ; 
· Servitude d'usage grevant la parcelle 258e17 Partie 1 au profit de la parcelle 258w4 ; 
· Servitude de passage grevant la parcelle 258f17 au profit de la parcelle 258e17 (Lot Cave) ;
· Servitude de passage grevant la parcelle 258e17 Partie 1 au profit de la parcelle 258w4. 

· Servitude de passage piéton via une passerelle de 90cm de large démarrant du Point R au plan 1 ci-annexé, par un escalier suivi d’une passerelle menant au palier du premier étage de l’escalier extérieur de la copropriété parking.  La création de cette passerelle sera sous la responsabilité et aux frais exclusifs de la société MADI HOME, précitée, moyennant l’obtention préalable du permis d’urbanisme requis. Dans le cas où le permis d’urbanisme n’est pas accordé,  la société Madi Home précitée, devra se conformer à la servitude de passage donnant accès à l’escalier de secours ;  
Assiette de la servitude

L’assiette de cette servitude correspond aux différents tracés repris au plan de division « Plan 1 », dont question ci-avant et ci-annexé.

Conditions

1.1.La servitude est consentie à titre gratuit afin de garantir l’accès vers les différents lots.

1.2.Tous les frais généralement quelconques pour l'usage et la conservation de la servitude (entretien, réparation, assurances, etc….) y compris la porte d’entrée à rue, les murs et escaliers, seront supportés, sans restriction ni réserve,  par  les propriétaires des deux fonds concernés chacun à concurrence d’une moitié.

1.3. Toute modification qui affecterait l’assiette de la servitude doit faire l’objet d’un accord préalable et écrit entre les détenteurs de droits réels sur les fonds servant et dominant.

1.4. Les bénéficiaires de la servitude devront en tout temps maintenir le passage en bon état d’entretien et de propreté et ne pas encombrer le passage ni en bloquer l’accès.

1.7. Le Comparant, ses ayants-droits ou ayants-cause, seront subrogés dans tous les droits et obligations des présentes.

1.8. Le Comparant s'engage à les respecter et à les faire respecter par ses acquéreurs éventuels ou leurs ayants-droits à tous titres.

Conformément à l’article 104 du Code bruxellois de l'aménagement du territoire (CoBAT), le notaire Valérie Bruyaux, soussignée, a notifié au collège des Bourgmestre et Echevins de la Commune d’Anderlecht et au Fonctionnaire délégué, la division des parcelles opérée en date du 26 novembre 2024.  

Le Fonctionnaire délégué a répondu en date du ***, textuellement ce qui suit : 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins de la Commune d’Anderlecht a répondu en date du **, textuellement ce qui suit : « *** ». 
Servitudes reprises dans l’acte de base initial 

Il est rappelé que l’acte de base initial reprend textuellement les servitudes suivantes :  

1. Le titre de propriété du comparant, étant l’acte du notaire Gérard Indekeu à Bruxelles à l’intervention du notaire Damien Hisette à Bruxelles, le 9 septembre 2022, stipule littéralement ce qui suit : 

« L'acquéreur sera subrogé dans tous les droits et obligations du vendeur qui résultent du titre de propriété du vendeur à savoir l’acte reçu par le Notaire Daniel GERARD, à Bruxelles, et à l’intervention du Notaire Ludovic VAN BENEDEN, à Schaerbeek, en date du 25 août 1978, lequel contient les conditions spéciales suivantes : 

L’acte de vente du trente mars mil neuf cent quarante-quatre prérappelé stipule notamment ce qui suit ici textuellement reproduit : 

5) Figurent dans l’acte précité du ministère du Notaire DELEFORTRIE en date du seize août mil huit cent nonante-cinq les clauses et conditions spéciales suivantes que l’acquéreur aux présentes devra respecter, pour autant qu’elles restent applicables, et qui sont ci-après littéralement transcrites : 

L’acquéreur s’engage à construire immédiatement sur le terrain vendu une maison d’habitation à deux étages, complètes, avec balcon, sans qu’un toit français puisse être considéré comme remplaçant un second étage.

Les constructions que Monsieur CHEVREMONT érigera sur le terrain du fond ne pourront avoir jour sur les terrains qui les sépareront de la rue Gevaert, quand même elles seraient placées à la distance légale de la ligne séparative. Ne seront pas considérés comme jours ceux qui se trouveraient dans un bâtiment éloignés d’au moins huit mètres de la ligne séparative alors que contre cette ligne séparative se trouverait une construction d’une hauteur de sept mètres, non plus que les jours obliques et de côté éloignés d’au moins cinq mètres et demi de ladite ligne séparative. 

Il est interdit d’établir sur ce terrain ou dans les bâtiment qui y seront construits aucun commerce, industrie, ou négoce qui soit de nature à incommoder les voisins par insalubrité ou autrement, notamment aucun dépôt, magasin ou débit de houille, chaux, bières, liqueurs et en général, aucune des industries mentionnées au tableau de classement annexé à l’arrêté royal du vingt-neuf janvier mil huit cent soixante-trois sur la police des établissements dangereux, insalubres et incommodes. 

L’acquéreur fera construire à ses frais devant la façade du terrain acquis par lui, un trottoir suivant les prescriptions de l’autorité compétente. Il se conformera aux règlements communaux en ce qui concerne les égouts de la rue. Et en général, toutes les constructions à ériger sur le terrain présentement vendu devront être établies suivant les coutume de la commune de Cureghem-sous-Anderlecht, auxquelles l’acquéreur devra s’en rapporter pour tous points non prévus. 

L’acquéreur se tenu de faire clôturer le terrain vendu immédiatement au moyen de murs en briques à établir sur sol mitoyen, la moitié de leur assiette étant comprise dans le mesurage. »

2. Une servitude de passage (moyennant participation dans les frais d’entretien ou de travaux pour ce passage et l’utilisation de la porte d’accès), reprise en hachuré bleu au plan de géomètre annexé aux présentes, grèvera la parcelle 21305 B 258 E17 P0000 (immeuble de parkings) au profit de la parcelle 21305 B 258 F17 P0000 (entrepôt), afin que le propriétaire / occupant de l’entrepôt puisse accéder à son bien. Il est précisé que le propriétaire de l’entrepôt aura la possibilité de placer une porte de garage dans le mur de son entrepôt, porte de garage qui donnera sur l’assiette de la servitude de passage décrite ci-avant.

3.Une servitude de passage, reprise en petite croix rouge au plan de géomètre annexé aux présentes, grèvera la parcelle 21305 B 258 F17 P0000 (entrepôt) au profit de la parcelle 21305 B 258 E17 P0000 (immeuble de parkings) afin que les copropriétaires de l’immeuble « parkings-cave » puissent accéder à l’escalier de secours qui mène au toit des parkings. Il est précisé que le propriétaire de l’entrepôt aura la possibilité de murer la cour intérieure dont il est propriétaire mais uniquement en ce qui concerne la partie où il n’y a pas de servitude de passage et ce, pour ne pas restreindre l’usage des servitudes. 

Pour autant que de besoin, le propriétaire de l’entrepôt est autorisé à condamner les soupiraux ainsi qu’à supprimer/modifier, à ses frais, la passerelle.

4. Une servitude de passage, reprise en triple hachuré rouge au plan de géomètre annexé aux présentes, grèvera la parcelle 21305 B 258 F17 P0000 (entrepôt) au profit de la parcelle 21305 B 258 E17 P0000 (immeuble de parkings) afin que le copropriétaire de la cave située au sous-sol de la copropriété puisse accéder à son bien. 

5. Une servitude d’usage, reprise en pointillé gris, au plan de géomètre annexé aux présentes, et une servitude de passage, représentée par une flèche rouge au plan de géomètre annexé aux présentes, grèveront la parcelle 21305 B 258 E17 P0000 (immeuble de parkings) au profit de la parcelle cadastrale situe au numéro 14 de la Rue Auguste Gevaert. 

6. Une servitude d’emprise grèvera la parcelle 21305 B 258 E17 P0000 (immeuble de parkings) au profit de la parcelle 21305 B 258 F17 P0000 (entrepôt) afin que le propriétaire de l’entrepôt puisse remplacer la couverture en taule de plastique de la cour intérieure. Il est précisé que lors de la rénovation de cette toiture/plateforme, l’encrage dans le mur du parking sera également conservé. 

Conditions particulières convenues au sein de la copropriété

L’assemblée des copropriétaires a pris les décisions suivantes, qui s’imposeront à tout copropriétaire présent ou futur : 
1. L’ouverture entre le plateau d’emplacements de parking du rez-de-chaussée et celui du 1er étage sera fermée par des blocs de  béton, par et aux frais exclusifs de la société MADI HOME, précitée, si Bruxelles Environnement ne requiert pas une ventilation naturelle. Si une ventilation mécanique par l’extérieur ou via une gaine technique doit être réalisée, elle le sera aux frais de la société MADI HOME, précitée. Aucun accès intérieur communiquant entre le rez-de-chaussée et les étages ne devra être conservée. Si une gaine technique doit être réalisée, elle le sera uniquement aux frais de la société MADI HOME, précitée, pour sa partie privative du rez-de-chaussée. Si un système commun doit être réalisé, la société MADI HOME, précitée, y participera partiellement.
2. La société MADI HOME pourra placer à ses frais et sous sa responsabilité, un portail (avec portillon intégré pour respecter la servitude de passage) à la limite de la cour commune devenue privative (dans l’alignement du début de la rampe / à hauteur de la rampe d’accès vers le R+1). Ce portail sera ancré au sol et fixé au mur déjà existant à droite. Il s’ouvrira vers l’intérieur de la cour devenue privative. 
La fixation à gauche se fera à l’aide d’un poteau en métal du même aspect que le portail. Ce poteau sera fixé sur le côté droit du muret déjà existant au pied de la rampe et ne pourra pas être placé sur le dessus du muret.

Un portillon pour le passage piéton dans la cour devenue privative, prévu à droite du portail, ne pourra être placé qu’après avoir obtenu l’accord du SIAMU. Dans le cas où le SIAMU permettrait de maintenir le portillon fermé, un double des clés devra être fourni à l’ensemble des copropriétaires. Si le SIAMU souhaite prévoir une entrée libre, le portillon pourra être fermé la nuit uniquement (moyennant l’accord préalable du SIAMU). Dans tous les cas, un double des clés devra être fourni à chaque copropriétaire.
3. La surface vitrée située au fond du plateau d’emplacements de parking du rez-de-chaussée pourra être modifiée aux frais de la société MADI HOME, précitée. 
4. La surface vitrée au deuxième étage donnant une vue directe sur l’entrepôt étant la propriété de la société MADI HOME, précitée au n° 22, devra être condamnée définitivement.

5. La société MADI HOME, précitée, pourra prévoir toute ouverture ou trémie au niveau du sol des parkings du rez-de-chaussée vers la cave/les caves ou dudit plateau du rez-de-chaussée vers l’entrepôt du n°12 (parcelle section B numéro 258 F17 P0000) ou le numéro 22 (parcelle section B numéro 258 N16 P000 dont elle est propriétaire). Ces éventuels travaux seront à charge de ladite société.
6. Affectation : Il a été prévu dans l’acte de base initial que la copropriété ne pourra pas s’opposer à un changement d’affectation de l’atelier en logement. Il doit être également précisé que la copropriété ne pourra pas non plus s’opposer à l’installation (dans les parties communes) de tout type de dispositifs préconisés notamment par les pompiers si ce changement d’affectation était autorisé. Les éventuels travaux seront à charge de la société MADI HOME, précitée.
 Par réciprocité, la société MADI HOME, précitée, ne pourra s’opposer à un changement de destination de l’ancien entrepôt et du grenier ni à l’installation (dans les parties communes) de tout type de dispositifs préconisés par les pompiers si ce changement d‘affectation était autorisé. 

7. La société MADI HOME, précitée, pourra placer à ses frais et sous sa seule responsabilité, une porte de garage à l’entrée du plateau du rez-de-chaussée, et pourra la remplacer, sans  devoir obtenir l’accord préalable de la copropriété. 

8. Une servitude de passage grevant la parcelle acquise par la société MADI HOME, en 2023, (section B numéro 258 F17 P0000) au profit de la copropriété, est créée, pour réaliser un raccordement à l’égout (écoulement des eaux usées et eau de pluie de la copropriété). La copropriété devra prévoir un système d’égouttage à partir du sol de la cour devenue privative et le raccordement se fera sur l’égout existant, desservant l’entrepôt, précité, acquis en 2023 par la société Madi Home, précitée. Ces travaux ainsi que ceux de réfection de la cour, seront à charge de la copropriété. Aucun caniveau ne sera installé. Le système d’évacuation devra être dans le sol. Une étude devra être réalisée pour calculer les dimensions nécessaires au bon fonctionnement des évacuations.
9. Pour séparer la rampe d’accès aux parkings du premier étage, de la cour devenue privative, la société MADI HOME, pourra placer un grillage sur la partie droite du muret donnant sur la cour, à ses frais et sans l’accord préalable de la copropriété, étant entendu que la largeur nécessaire pour le passage des véhicules devra être respectée. Ce grillage démarrera au niveau le plus bas de l’amorce de la rampe et ne pourra pas être placé sur le haut du muret. 
La finition de ce grillage se fera au niveau du linteau supérieur de l’ouverture d’accès du parking R+1. Le grillage sera posé sur le bandeau en béton déjà existant sur la droite de la rampe (en la regardant du pied). 

10. Les fenêtres du deuxième étage des parkings donnant sur la cour murée acquise avec l’entrepôt n°12, précité, devront rester translucides (c’est-à-dire laisser passer la lumière) et fixes (c’est-à-dire non ouvrantes). Aucune nouvelle ouverture donnant vers l’atelier acquis en 2023 ne pourra être percée. Les fenêtres du deuxième étage des parkings donnant sur la cour avec la rampe peuvent être transparentes  et ouvrantes et de nouvelles ouvertures peuvent être percées dans la partie surplombant la rampe menant vers le R+1 des parkings. 
11. La société MADI HOME, précitée, pourra bétonner la zone de cour située sous la rampe.

12. L’escalier métallique desservant l’immeuble de parkings et l’ancien entrepôt, reposant en partie sur la cour appartenant à Mr MADI (avec servitude de passage) pourra être modifié et/ou renforcé par la copropriété sans l’accord préalable de Monsieur MADI ou ayants-droits) à condition que cette modification respecte l’harmonie à l’identique dudit escalier avec la passerelle donnant accès à l’entrepôt acquis en 2023. Toute intervention sur ledit escalier ne pourra modifier l’assiette dudit escalier au sol. Aucun renfort ou poutre supplémentaire ne pourra être ajouter au sol / modifiant l’emprise au sol
13. La société MADI HOME devra être libre de modifier tout ce qui appartient à la cour privative et à son parking situé au rez-de-chaussée (travaux de terrassement, changement d'habillage au sol, ou autre) sans l'autorisation de la copropriété dans le respect d’une harmonie globale du bâtiment. 
14. La société MADI HOME, précitée, pourra changer l’affectation du RDC/parking sans devoir obtenir l’accord préalable de la copropriété. 
15. Afin d'optimiser la sécurité et l'ergonomie de la plateforme du 1er étage de l'escalier de secours, des cadres en caillebotis pourront être ajoutés ou modifiés selon les besoins. Le garde-corps, quant à lui, fera l'objet d'une modification harmonieuse avec l'escalier existant. Ces travaux seront aux frais exclusifs de la société MADI HOME.

16. La porte de garage en façade devra être remplacée par une nouvelle porte de la marque HORMANN. Celle-ci devra être avancée afin de conserver l’alignement avec les autres façades, comme c’était le cas à l’origine. Elle devra également être rehaussée comme à l’origine. La copropriété prendra à sa charge les frais de fournitures et d’installation de la nouvelle porte (actuellement 50/50 – Barz Invest et Madi Home). 

Cet exposé fait, le comparant nous a requis d'acter en la forme authentique l’acte de base et le règlement de copropriété qui forment ensemble les statuts de l'immeuble, ainsi que le règlement d'ordre intérieur.

ACTE DE BASE MODIFICATIF 
CHAPITRE I - DESCRIPTION DE L'ENSEMBLE IMMOBILIER MISE SOUS LE RÉGIME DE LA COPROPRIÉTÉ FORCÉE

I.
Description de l'ensemble immobilier 

Commune d’Anderlecht (cinquième division cadastrale)
Une immeuble composé de caves et de parkings située rue Auguste Gevaert numéro 12, cadastré, sous plus grande contenance, selon titre section B numéro 0258Z15P0000 pour une superficie de six ares soixante centiares et après division cadastrale section B numéro 258 E17 P0000 pour une superficie de cinq ares et vingt-et-un centiares (5a 21ca).
II.
Origine de propriété trentenaire

A l’origine et depuis plus de trente ans, le bien appartenait sous plus grande contenance à Monsieur ATECA HERRERO Miguel, né à Penamellera (Espagne) le 12 juin 1954, et son épouse Madame DE LANGHE Marianne Nathalie Léonie, née à Ixelles le 16 juin 1954 pour l’avoir acquis aux termes d’un acte reçu par le Notaire Daniel Gérard, à Bruxelles, à l’intervention du Notaire Ludovic Van Beneden, à Schaerbeek, le 25 août 1978, transcrit au deuxième bureau des hypothèques de Bruxelles le 11 septembre suivant, volume 8231, numéro 17.

Les époux ATECA HERRERO- DE LANGHE ont vendu le bien à la société à responsabilité limitée BARZ INVEST, comparant aux présentes, aux termes d’un acte reçu par le Notaire Gérard Indekeu, à Bruxelles, à l’intervention du Notaire Damien Hisette, à Bruxelles, le 9 septembre 2022, transcrit au Bureau Sécurité Juridique Bruxelles 2 le 27 septembre suivant sous la formalité 49-T-27/09/2022-12060.
La société Barz Invest, précitée, a placé le bien prédécrit sous le régime de la copropriété forcée, aux termes d’un acte de base reçu par le notaire Valérie Bruyaux, soussignée, le 30 mars 2023, transcrit au Bureau de Sécurité Juridique de Bruxelles II le 11 avril suivant, sous la formalité 49-T-11/04/2023-03804.
Aux termes d’un acte de vente reçu le 30 mars 2023 par le notaire Valérie Bruyaux, à Bruxelles, à l’intervention du notaire Benoit Bosmans, à Chapelle-lez-Herlaimont, transcrit au Bureau de Sécurité Juridique de Bruxelles 2 le 13 avril suivant, sous la formalité 49-T-13/04/2023-03974, la société Barz Invest a notamment vendu à la société MADI HOME, précitée, la cave située au sous-sol et les emplacement de parking numérotés de 1 à 3, restant propriétaire des autres lots créés.
III.
Privatisation 

Conformément aux décisions prérappelées, l’association des copropriétaires de la résidence RUE GEVAERT 12 déclare vouloir privatiser la cour afin de la céder à la société MADI HOME, précitée. Ils seront désormais comptés parmi les lots privatifs de l’immeuble, plus amplement décrits ci-après. 

IV. Annexes
L’association des copropriétaires nous a ensuite remis les plans de l’immeuble et un tableau de quotités établi sur base d’un rapport dressé par le géomètre-expert François Renaux, dont les bureaux sont sis ***, le ** lesquels resteront ci-annexés après avoir été lus partiellement, commentés, datés et signés par les comparants et nous notaires, pour revêtir la forme authentique à l’instar du présent acte.

Nouvelles dénominations des lots, et nouvelles quotes-parts des parties communes afférentes à chaque partie privative

Sur base du rapport ci-annexé, la copropriété requiert le notaire instrumentant d'acter que la répartition des quotes-parts des parties communes afférentes à chaque partie privative sera désormais la suivante :
1° AU NIVEAU DU SOUS-SOL (-1)

* La cave, dénommée « CAVE », cadastrée *** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive :
La cave proprement dite. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les trente-sept/millièmes (37/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain.

2° AU NIVEAU DU REZ-DE-CHAUSSÉE

* Le lot 1 composé de l’ensemble des emplacements de parking du rez-de-chaussée de « P1 » à « P18 
», cadastré * et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

l’ensemble du plateau tel que repris sous teinte orange au plan 2 ci-annexé. 
b)
en copropriété et indivision forcée : 

les trois cent soixante-cinq/millièmes (365/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

3° AU NIVEAU DU PREMIER ÉTAGE

* L’emplacement de parking numéro 19 dénommé « P19 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 20 dénommé « P20 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 21 dénommé « P21 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 22 dénommé « P22 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 23 dénommé « P23 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 24 dénommé « P24 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 25 dénommé « P25 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 26 dénommé « P26 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 27 dénommé « P27 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 28 dénommé « P28 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 29 dénommé « P29 », cadastré *** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 30 dénommé « P30 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 31 dénommé « P31 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

4° AU NIVEAU DU DEUXIEME ÉTAGE

* L’emplacement de parking numéro 32 dénommé « P32 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 33 dénommé « P33 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 34 dénommé « P34 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (18/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 35 dénommé « P35 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 36 dénommé « P36 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 37 dénommé « P37 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 38 dénommé « P38 », cadastré *** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (18/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 39 dénommé « P39 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 40 dénommé « 40 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 41 dénommé « P41 », cadastré *** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 42 dénommé « P42 », cadastré *** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

* L’emplacement de parking numéro 43 dénommé « P43 », cadastré ** et comprenant : 

a)
en propriété privative et exclusive : 

L’emplacement de parking proprement dit. 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les dix-sept/millièmes (17/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain. 

Nb : si un seul copropriétaire acquiert la totalité du plateau du 1er étage, il pourra privatiser ce dernier, moyennant l’obtention préalable du permis d’urbanisme requis et tout en concédant une servitude de passage permettant l’accès au grenier situé au 3ème étage.  ++ 2 e étage
5° AU NIVEAU DU TROISIEME ÉTAGE

Le grenier dénommé « GRENIER », cadastré *** et  comprenant :

a)
en propriété privative et exclusive : 

Au niveau du rez-de-chaussée : Une cave 

Au niveau du deuxième étage : Un escalier condamné 

Au niveau du troisième étage : Un grenier 

b)
en copropriété et indivision forcée : 

les cent septante-trois/millièmes (173/1.000èmes) indivis des parties communes dont le terrain.
Le copropriétaire du grenier pourra introduire un permis d’urbanisme visant à la modification dudit grenier en logement. Si le permis d’urbanisme requiert d’entreprendre des travaux de modification de la toiture existante (exemple : rehaussement pour obtenir une hauteur sous plafond suffisante), il pourra effectuer lesdits travaux en informant préalablement la copropriété, mais sans devoir obtenir son accord quant à la réalisation desdits travaux à ses seuls risques et périls, avec l'assentiment écrit et préalable d’un architecte agréé par le syndic et sous sa responsabilité. Il pourra également isoler la toiture à ses frais et sous sa responsabilité, sans devoir obtenir l’accord préalable de la copropriété. 

Ledit copropriétaire pourra également privatiser l’accès à son lot, moyennant l’obtention préalable du permis d’urbanisme requis. 

++ charpente + isolation + couverture/étanchéité
DISPOSITIONS FINALES
Transcription hypothécaire

Le présent acte sera transcrit au bureau compétent de l’Administration générale de la Documentation patrimoniale bureau des hypothèques et il sera renvoyé à cette transcription lors de toutes mutations ultérieures de tout ou partie du bien, objet des présentes.

Dispositions transitoires

Toutes les clauses reprises au présent acte sont applicables dès qu'un lot privatif aura été cédé par le comparant, sauf si celles-ci sont contraires à la loi en vigueur.

Frais

Les frais de cet acte sont à charge du comparant.

Election de domicile

Pour l'exécution des présentes, élection de domicile est faite par le comparant en son siège  ci-dessus indiqué.

Certificat d'état-civil et d'identité

Le notaire certifie les nom, prénoms, lieu et date de naissance du comparant, et plus précisément au vu de leur carte d’identité.

Destination des lieux

Le notaire soussigné a attiré l'attention du comparant sur la nécessité de se conformer à la législation et à la réglementation en vigueur en cas de transformation ou de changement d'affectation des locaux privatifs de l'immeuble, que le comparant déclare être destinés à l'usage principal d’emplacement de parking. 

Projet

Le comparant nous déclare qu'il a pris connaissance du projet du présent acte, le * et que ce délai a été suffisant pour l'examiner utilement.

Droit d'écriture

Le droit d'écriture s'élève à la somme de cent euros. 

DONT ACTE

Fait et passé, lieu et date que dessus.

Et après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la loi, et partiellement des autres dispositions, le comparant a signé avec nous, notaire.

�Ne faudrait-il pas prévoir deux lots 1 et 2 ? car Madi est déjà propriétaire des EP 1 à 3. 
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